[image: image1.jpg]Loi

ASSOCIATION GAIA TERRE VIVANTE
1901

8, Avenue du Maréchal Leclerc - 63110 BEAUMONT - Tél 04 73 26 98 10





DOSSIER DE PRESENTATION :

LES PRINCIPES DE LA VIE, 

 LA SOCIOCRATIE, ET L’ECONOMIE SOCIETALE.
I – LES PRINCIPES DE LA VIE

L’Univers que nous connaissons est apparu il y a 15 milliards d’années, et la planète Terre existe depuis 4,5 milliards d’années, environ. La Terre
II – LA SOCIOCRATIE

1 – Représentation
Du fait de son origine, la sociocratie s'est particulièrement développée aux Pays-Bas, aussi bien dans les milieux économiques traditionnels que dans les milieux éducatifs. La sociocratie y est d'ailleurs une forme de structure légale pour les entreprises.

De nombreuses organisations, entreprises, parlements de villages, écoles, utilisent la sociocratie, en France et dans le reste de l'Europe, en Amérique latine, en Inde, aux États-Unis et au Canada.

Gerard Endenburg a créé aux Pays-Bas un centre de diffusion de la sociocratie. D'autres regroupements des praticiens et des formateurs de la sociocratie existent maintenant, notamment aux États-Unis et en France.

[]
2 - Les quatre règles de fonctionnement

La méthode d'organisation sociocratique repose sur quatre règles simples.
           1 - La prise de décision par consentement (à différencier du consensus)

La sociocratie distingue les décisions politiques (qui affectent le fonctionnement de l'unité ou l'organisation du travail) et les décisions opérationnelles (le travail au quotidien). Pour des raisons d'efficacité, seules les premières sont prises par consentement. Il y a consentement quand personne n'a d'objection importante et raisonnable. Quand une objection est émise dans un groupe sociocratique, la personne qui a émis l'objection et les autres membres du groupe travaillent ensemble à la lever. S'ils y arrivent la décision est prise ; sinon un processus d'escalade dans la structure de l'organisation évite le blocage.

Le consentement est la composante cardinale de la sociocratie. Il peut être fait à peu près n'importe quoi du moment qu'il y a consentement. 
Le consentement est à différencier du consensus. Dans le cas des décisions prises par consentement la totalité des participants à un cercle de décision est d’accord avec les décisions. Dans le cas des décisions prises par consensus une majorité l’emporte et la minorité peut être et rester en opposition. Le consentement présente donc un avantage majeur par rapport au consensus. 
                  2 - Les cercles de décisions
La sociocratie maintient la structure opérationnelle existante d'une organisation. À chaque élément de cette structure, elle rajoute en parallèle un cercle chargé de la prise des décisions stratégiques et politiques. Toute personne appartenant à la structure opérationnelle est membre de droit du cercle correspondant. Chaque cercle établit ses propres règles de fonctionnement sur le principe du consentement de ses membres. Un cercle a pour mandat de réaliser la mission de l'unité de travail, d'améliorer constamment la qualité de sa production et d'assurer sa pérennité par l'éducation permanente de ses membres.

Un cercle est maître du pilotage, de l'exécution et de la mesure de ses processus au sens de la norme ISO 9001. L'exécution de ses trois fonctions par le cercle est une des conditions majeures du succès de la sociocratie dans une organisation.

Chaque cercle choisit un facilitateur qui anime les réunions selon les méthodes sociocratiques, et un secrétaire qui rédige les comptes rendus et maintient l'historique du cercle.

Un cercle est une organisation semi-autonome car il est inscrit dans une hiérarchie : chacun doit tenir compte des besoins des cercles supérieurs et des cercles inférieurs. Le cercle de plus haut niveau, correspond au conseil d'administration ; il doit représenter l'environnement économique, social et culturel de l'organisation.
                 3 - Le double lien

Dans une organisation gérée de manière traditionnelle, le responsable d'une unité assure à la fois la communication descendante (les directives venant des niveaux supérieurs de l'organisation) et la communication ascendante (le retour des informations de la base vers les niveaux supérieurs). Assurer simultanément ces deux rôles est difficile et source de confusion.

La sociocratie établit un double lien entre chaque cercle et son cercle de niveau supérieur. Le responsable de l'unité opérationnelle est choisi par le cercle de niveau supérieur. Une deuxième personne, obligatoirement distincte de la précédente, est choisie par le cercle pour participer au cercle de niveau supérieur et donner ou non son consentement aux décisions qui y sont prises. Ces deux personnes sont membres à part entière des deux cercles.
                 4 - L'élection sans candidat

Le choix et l'affectation des personnes dans une fonction ou la délégation d'une tâche à un membre du cercle s'effectue par un processus de vote sans candidat déclaré. Chaque membre du cercle propose la personne qu'il estime la plus adaptée à la fonction, puis justifie son choix. Le facilitateur du cercle propose alors un candidat qui est accepté ou non par consentement.
4 – Principes de bases de la Sociocratie  
Pour que la sociocratie fonctionne, il faut que les membres de l'organisation soient unis par un lien fort qui donne cohérence et direction. Pour cela, non seulement l'organisation dans son ensemble, mais chaque cercle définit :

- Sa vision : l'impact positif qu'il veut avoir sur le monde extérieur à l'organisation ;

- Sa mission : ce qu'il fait globalement pour contribuer à la concrétisation de sa vision
- Ses objectifs : les mesures concrètes qu'il prend pour mettre en œuvre sa mission.
5 - Rémunération du capital et du travail
Partant de l'idée qu'une organisation a besoin pour exister à la fois de capital et de travail, Gerard Endenburg a aussi proposé un mode de rémunération équitable de l'un et de l'autre.

Dans une organisation traditionnelle, les apporteurs de travail ont une rémunération fixe (le salaire) et les apporteurs de capital une rémunération variable (les dividendes). Cela veut dire que les apporteurs de travail ne bénéficient pas de l'efficacité éventuelle de l'organisation et que les apporteurs de capital n'ont pas la garantie de revenu que leur apporteraient d'autres placements de leur argent.

Gerard Endenburg a donc proposé un système permettant de donner à chacun une rémunération fixe garantie et une rémunération variable proportionnelle aux résultats de l'organisation.

Ce système de rémunération ne fait pas partie des règles de base de la sociocratie et n'est donc pas appliqué par de nombreuses organisations sociocratiques. Quand il est appliqué, ses modalités sont bien évidemment définies par consentement au sein de l'organisation.
6 - Mise en œuvre de la sociocratie et résultats
Même si elle est élaborée en tenant compte de concepts complexes issus de la cybernétique et des théories de la communication, la sociocratie est extrêmement simple : elle a pu être utilisée par des enfants dans des écoles ou par des parlements de village en Inde. Cette simplicité permet de l'installer dans une organisation avec un minimum de formation.

Toutefois, une planification rigoureuse et un suivi méticuleux du démarrage sont nécessaires pour assurer le respect de la méthode et donc sa viabilité. De plus certaines personnes peuvent être déstabilisées émotionnellement par ce changement de structure et avoir besoin d'un accompagnement.

Globalement et sans qu'il y ait de mesure objective et quantifiée de ces phénomènes, les organisations ayant démarré la sociocratie constatent un réel gain d'efficacité notamment parce que la règle du consentement assure qu'une décision prise est mise en œuvre sans délai et sans résistance. Elles font aussi état d'une meilleure flexibilité, d'une amélioration de la créativité et d'une baisse de l'absentéisme. Les membres de l'organisation déclarent un plus grand sentiment d'appartenance, une meilleure image de soi, et une amélioration des relations.

7 – Les formateurs à la sociocratie en France

La sociocratie est mise en ouvre en France depuis 2008. Il en existe des présentations vidéo, visibles sur You tube et Daily Motion. Voici quatre références de formateurs.

- Fabien et Patricia Chabreuil, à Paris ; site internet : www.sociocratie.net avec des vidéos de Fabien Chabreuil.
- Gilles Charest au Canada (Quebec) qui vient régulièrement en France. Il est l’auteur du livre : « La démocratie se meurt, vive la sociocratie » site internet : www.sociogest.ca 
- Bernard-Marie Chiquet : précurseur d’une proposition dérivée de la sociocratie qu’il a nommée holacratie, fondateur de l’Integral Governance Institute. Site internet : www.integralgovernance.com
- Centre Français de Sociocratie, à Lyon : en relation avec le Centre mondial de Sociocratie. Site internet : www.sociocratie-france.fr 
8 – Sociocratie et Communication Non-Violente (CNV, ou CCB) 
La sociocratie est en lien avec le processus de la CNV initié en 1970 par Marshall Rosenberg aux U.S.A. Elle a été influencée par les travaux de Carl Rogers Il existe un centre de CNV en France, à Paris, qui organise des stages de formations dans la France entière ; Site internet www.nvc-europe.org 
La CNV, également appelée Communication Consciente Bienveillante (CCB) a été largement diffusée avec les livres d’un auteur belge, Thomas d’Ansembourg : « Cessez d’être gentil soyez vrai ! » paru en 2001, suivi de : « Etre heureux, ce n’est pas nécessairement confortable » paru en 2004, et enfin « Qui fuis-je, où cours-tu, à quoi servons-nous ? Vers l’intériorité citoyenne » paru en 2008.
La CCB est fondée sur la compréhension et l’expression empathique de nos propres besoins et de ceux de nos interlocuteurs, et la recherche de leur satisfaction au mieux des intérêts de chacun, dans le respect mutuel. Le terme de besoin se réfère à l’échelle des besoins d’Abraham Maslow qui prend en compte non seulement les besoins biologiques et physiologiques, mais aussi les besoins, psychologiques, artistiques, culturels, et spirituels, de l’homme.
                                  Structures des entreprises 






Structure habituelle, pyramidale                                 Structure sociocratique, 
                                                                                    circulaire et pyramidale
La structure pyramidale est adaptée est efficace pour l’application des décisions. La structure des cercles reliés est adaptée et efficace pour prendre des décisions stratégiques et politiques, des entreprises, des Sociétés, des Etats.
II – L’ECONOMIE SOCIETALE

(ou écosociétalisme)
1 – Données générales : les formes d’économies
Nous vivons actuellement sous un régime d’économie de marché. L'économie de marché désigne un système économique où les décisions de produire, d'échanger et d'allouer des biens et services sont déterminées majoritairement à l'aide d'informations résultant de la libre confrontation de l'offre et de la demande établie par le jeu du marché. Confrontation qui détermine les informations de prix, mais aussi de qualité, de disponibilité. Ainsi le mécanisme de l'offre et de la demande permet d'établir des prix qui arbitrent pour un horizon donné et pour une qualité donnée entre des valeurs représentatives d'une part du coût intrinsèque, le prix de revient mais aussi d'autre part de la valeur d'échange, le prix relatif, c'est-à-dire le prix d'un produit ou d'un service par rapport aux autres.
Cette dynamique propre au marché []représente un facteur très positif pour la diffusion de la croissance économique et l'extension géographique des échanges dans un espace plus large, au-delà des frontières politiques des États.
D'une manière générale, il serait plus exact de parler « des » économies de marchés plutôt que « de » l'économie de marché, tant le système est dépendant des contextes et institutions très diverses qui accompagnent et soutiennent les marchés. L’économie de marché présente des inconvénients dont celui de favoriser les riches producteurs et vendeurs qui peuvent consentir des prix plus bas que les moins riches, ce qui leur permet d’emporter des marchés face à leurs concurrents et entraine une spirale incessante d’enrichissement des riches et d’appauvrissement des pauvres.

Aujourd'hui, l'importance croissante accordée à l'environnement laisse entrevoir une évolution[ ]vers une « économie durable de marché » voire une « économie sociale et durable de marché ». L'économie sociale se compose des activités économiques exercées par des sociétés, principalement des coopératives et des mutuelles, ainsi que par des associations. Elle a sa propre éthique, qui se traduit par les principes suivants : Un statut privé ; La primauté de l’Homme sur le capital ; Un but non lucratif ; Un secteur économique à part entière qui œuvre sur le marché avec ses principes propres ; L’indivisibilité des réserves : patrimoine collectif et impartageable ;
Une finalité explicite au service de la collectivité : intérêt général et utilité sociale ; Un processus de décision démocratique : « une personne, une voix » ; Une autonomie de gestion ; Un ancrage territorial ou sectoriel.
Une économie sociale et solidaire, dite alternative, a vu le jour avec des mouvements écologiques concrets, dernièrement. 
1 - Les AMAP (Association pour le maintien d'une agriculture paysanne) visent à préserver l'existence de fermes de proximité dans une logique d'agriculture durable, c'est-à-dire une agriculture paysanne, « socialement équitable » et « écologiquement saine ». Un groupe de consommateurs (constitué de 40 à 60 citadins) s'engagent à soutenir un maraîcher en préfinançant sa récolte pour l'aider à effectuer des investissements sur son exploitation et lui permettre d'avoir des débouchés assurés. Les consommateurs s'engagent parfois également à venir aider à la ferme. Cette initiative solidaire vise à soutenir une agriculture respectueuse de l'environnement par opposition à l'agriculture intensive qui s'est développée en France depuis 50 ans et critiquée pour ses effets néfastes sur l'environnement et l'alimentation. 
2 - Les SCIC, Sociétés Coopératives d'Intérêt Collectif, représentent une nouvelle forme d'entreprise coopérative qui a été créée en France en 2001. La Scic permet d'associer autour du même projet des acteurs multiples autour d'une répartition du pouvoir sur la base du principe 1 personne = 1 voix : salariés, bénévoles, usagers, collectivités publiques, entreprises, associations, particuliers... La SCIC a pour objectif la production de biens ou service répondant aux besoins collectifs d'un territoire par la meilleure mobilisation possible de ses ressources économiques et sociales. 
4 - Le commerce équitable. Dans les échanges internationaux, il est défini comme un partenariat commercial entre importateurs et consommateurs de pays du Nord et producteurs "marginalisés" de pays du Sud. Il revendique depuis de nombreuses années son appartenance à une économie solidaire, responsable ou encore durable, selon ses acteurs et son courant. 
5 - Les SEL, systèmes d'échanges locaux, (en anglais LET's : Local Exchange Trading Systems) relèvent d’un type d'économie à monnaie complémentaire.  Certains d'entre eux, tel que le Barter's Club ou Ithaca aux États-unis sont parfaitement intégrés au système capitaliste majoritaire, payent des taxes sur leurs échanges, et proposent même une conversion de leur monnaie propre en monnaie nationale. L'intérêt de ces SEL ou LET's est de favoriser les échanges commerciaux locaux, en suppléant par leur monnaie locale le manque ou le coût de l'argent national. Le fait que les échanges au sein de ces réseaux ne soient en général pas soumis au régime fiscal national, car il n'y a pas de réel décompte des valeurs échangées, incite parfois les autorités locales à penser que certains échanges s'apparentent à de l'évasion fiscale. Par conséquent, les SEL sont généralement tolérés par les administrations fiscales, à condition de rester de modestes structures d'entraide citoyenne.
6 – Les monnaies complémentaires : ce sont des monnaies privées, émises et utilisées sans l'accord d'un organisme unique et étatique dans de nouvelles formes d'échange innovantes. Ces formes d'économie solidaire font appel à des concepts monétaires d'utilisation locale, par le biais de monnaies privées. On peut mentionner le Projet SOL, suggéré par Patrick Viveret, conseiller à la Cour des Comptes. Le projet a démarré en mars 2006 dans trois régions de France. Il vise à promouvoir les transactions entre acteurs de l'économie solidaire. À signaler également, le succès rencontré par le Sol-violette, à Toulouse, dès son lancement en 2011.

2 - Croyances et réalité
Les croyances populaires à propos de l’argent, des finances, et de l’économie sont nombreuses :
- L'Etat fabrique l'argent qui est garanti par l'or.
- Les banques prêtent l'argent des épargnants.
- On ne peut pas le faire, « ça coûte » trop cher.
- La dette appauvrit la Nation, il faut la rembourser.
- Toute production ne se justifie que si elle est rentable.
- Il faut soutenir la croissance pour dynamiser l’emploi.
- Baisser les prix, c’est défendre le pouvoir d’achat. 
- Il faut lutter contre l'inflation pour sauvegarder l'emploi. 
- On vivrait beaucoup mieux si on payait moins d'impôts. 
- La mondialisation est une promesse de prospérité pour tous les peuples.
La réalité est bien différente de ces croyances, qui sont toutes fausses. Il fut un temps, effectivement, où l'argent existait sous forme de pièces faites de métaux précieux. C'est ce que l'on appelle l'argent «permanent». Il arrivait que les princes et les rois, aient recours à l'emprunt auprès de personnes privées fortunées pour financer leurs ambitions. Mais au fil de l'histoire, l'argent s'est dématérialisé et depuis 1971, il n’est plus relié à aucune matière précieuse. Ainsi sommes-nous passés d’une «monnaie permanente»  représentée autrefois par les pièces d’or et d’argent, plus récemment par des billets garantis par de l’or, à une « monnaie de banque », dématérialisée et temporaire. Pourquoi temporaire ? Parce qu'elle n'existe qu'entre le moment où elle est prêtée et le moment où elle est remboursée.

        
Il existe une autre particularité de l'argent moderne : l'argent prêté par les banques n'est pas celui que d'autres personnes ont en trop et laissent en dépôt. C’est de l'argent qui « n'existe pas » et que la banque « crée » sur la seule confiance qu'elle accorde à l'emprunteur quant à sa capacité à la rembourser. C'est une création monétaire « ex nihilo », à partir de rien. La seule évolution des pratiques bancaires, sous la pression des évènements de l'histoire, a conduit à cette situation : d’une part les banques ont accaparé un privilège d'État, celui de créer de la monnaie, et d'autres part, elles se sont rendues propriétaires d'un argent qui n'existe pas, et qu'elles n'hésitent pas à prêter avec intérêt ! Il y a donc une problématique bancaire majeure.
Par ailleurs, une autre évidence semble échapper à la plupart des citoyens français : réduire les dépenses de l’Etat appauvrit la nation. En effet les dépenses de l’Etat se traduisent par du travail qui enrichit la nation, quand il est effectué par des français. 
Quant à la croissance, si elle est une solution économique dans les conditions actuelles, elle est une aberration écologique et ne saurait aucunement résoudre les problèmes qu’on veut lui faire résoudre.
3 – La problématique actuelle des financements 
L’emploi, la sécurité sociale, les retraites, le pouvoir d’achat, l’environnement, sont les problèmes d’actualité. Ces problèmes occupent à temps plein la classe politique, les pouvoirs publics et de nombreuses d’associations. Pourtant ce sont de faux problèmes. Des problèmes bien réels dans la mesure où ils sont sources de souffrances pour bien des gens, mais faux en ce sens qu’ils ne sont que les symptômes d’un problème plus profond, un problème de financement :

- Problème de l’emploi ? Comment pourrait-il y avoir un problème dans un monde qui totalise plus de 200 millions de chômeurs et où tant de besoins essentiels restent à satisfaire ? Il y a plus de travail à faire que de bras et de cerveaux disponibles. Il n’y a donc pas de problème, de l’emploi, mais de financement de l’emploi.
- Problème de santé publique ? Comment pourrait-il y avoir un problème dans un monde où les connaissances, les pratiques et les techniques se sont considérablement développées et continuent de le faire chaque jour ; dans un monde qui offre, en plus de la médecine traditionnelle, un vaste choix de thérapies nouvelles. Il n’y a donc pas de problème, de santé publique, mais de financement des systèmes de santé.

- Problème d’environnement ? Comment pourrait-il y avoir un problème dès lors que l’on sait ce qu’il faut faire pour préserver les équilibres vitaux. Il n’y a pas de problème, de l’environnement, mais de FINANCEMENT des solutions applicables.

- Et ainsi de suite pour tous les problèmes que l’on peut évoquer. Notre monde en est arrivé au paradoxe suivant : la moitié de l’humanité meurt de soif à côté d’un puits rempli d’eau, parce qu’elle n’a pas d’argent qui lui permettrait d’y avoir accès. 
4 – La dette publique
Comme le montre le schéma ci-dessous, la dette publique française est de l’ordre de 1500 milliards d’euros en 2010, dont 1300 milliards d’intérêts cumulés et moins de 200 milliards de dettes de base. Autrement dit le problème de la dette publique est en fait le problème des intérêts de cette dette, car la dette publique elle-même est stable et peu importante. Mais le poids de « la dette », ou plutôt des intérêts de la dette est tel qu'il interdit tout nouvel emprunt dans les conditions actuelles.
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Pourquoi et comment en sommes-nous arrivés à cette situation ?
Depuis 1973 la France a perdu le droit d’émettre sa propre monnaie. Elle doit emprunter l’argent dont elle a besoin à des organismes privés qui le lui prêtent avec intérêts. C’est ainsi que les intérêts de la dette se sont multipliés exponentiellement.
Il faut noter aussi que la quasi globalité de la classe politique, toutes tendances confondues, croit faire preuve de civisme et de responsabilité en cherchant à gérer le pays «en bon père de famille». Mais chaque fois qu’un homme politique explique à la
 Nation qu’un Etat n’a pas le droit de vivre au dessus de ses moyens, qu'il doit se gérer comme le budget familial, il fait une confusion et se comporte en simple comptable. Il confond l’intérêt particulier et l’intérêt collectif. Il oublie le droit régalien de tout Etat à disposer d’une monnaie propre sans avoir à l’emprunter avec intérêt à des organismes privés. Ainsi les dirigeants politiques trouvent normal actuellement que les citoyens d’un pays paient par leurs impôts (donc prélèvent sur leur richesse) les intérêts demandés par les banques privées, pour permettre à l’État d’avoir accès à son propre argent. Avec ce système, l’argent est de plus en plus rare et de plus en plus cher. Les citoyens en payent le prix fort dans leur vie de tous les jours avec un pouvoir d’achat en baisse régulière et automatique, qui s’accompagne d’une précarité croissante, d’incertitudes et de stress de plus en plus insupportables.
4 – Les solutions
Les principales propositions de l’économie sociétale pour sortir de la crise, développées notamment par Philippe Derudder et André-Jacques Holbecq, sont les suivantes. Il s’agit fondamentalement de restaurer la Nation dans ce qui lui revient de droit et que l’économique et le financier ne dirigent plus le politique. Il s’agit que nos Présidents n’aient plus à jouer les commis voyageurs quand ils se déplacent à l’étranger dans l'espoir de vendre des avions ou des trains à d’autres Etats.
              1 - Réappropriation du pouvoir de la création monétaire par l’État.
Cette proposition correspond à un débat existe depuis longtemps, de façon souterraine certes, mais affirmée, avec notamment Maurice Allais et Irwin Fisher, tous deux prix Nobel d’économie. Tant que la création monétaire sera abandonnée aux banques commerciales avec des emprunts à intérêts par les Etats, il n’y aura pas assez d’argent pour financer les solutions aux problèmes de notre temps.

Le principe de la création monétaire représente un mécanisme qui garantit que l'argent ne puisse pas manquer mais ce privilège ne doit pas être abandonné à des intérêts privés. Il est insupportable qu'une Nation soit obligée de payer des entreprises privées pour avoir accès à son propre argent créé sur la base de ses propres richesses. Trouveriez vous normal que l'on vous fasse payer les légumes que vous faites pousser dans votre potager ? C'est pourtant cela la dette de l'Etat actuellement.

                2 - Création de monnaies nationales et locales complémentaires

Historiquement, les systèmes à monnaie complémentaire ont été plusieurs fois appliqués par des communautés sous autorités officielles (communes, cantons, ou leurs équivalents à l'étranger, par exemple Lignières en Berri (France, 1956) ; Marans (France, 1958) ; Wörgl (Autriche, 1933) ; Schwanenkirchen (Allemagne, 1931). À chaque fois cependant, les États concernés ont fait cesser l'expérience, malgré l'amélioration ressentie par les populations dans leur capacité à commercer, en constatant ce qui était à leurs yeux une fraude fiscale par manquement aux paiements des droits et taxes sur le travail.
Il existe plusieurs initiatives actuellement en France, mentionnées précédemment. Il s’agit de pouvoir créer des monnaies, complémentaires, comme leur nom l’indique, des monnaies officielles nationales ou internationales.

       3 – Interventions des Etats sur les mouvements financiers spéculatifs

Une remise en ordre des systèmes financiers est indispensable à court terme. L’appel de la Fondation Nicolas Hulot, ci-dessous, les expose. Cet appel s’appuie largement sur les données de l’économie sociétale.
4 – Changement des modes de comptabilité

Il faut changer nos modes de comptabilité nationale, car nos calculs des richesses sont en grande partie contre-productifs. C’est une erreur de penser qu'il y a d'une part des entreprises productrices de richesses, et d'autre part des activités qui ponctionnent ou prélèvent les richesses. Une entreprise serait impuissante dans un monde où l'eau serait devenue inconsommable, la terre empoisonnée, et l'air irrespirable. Le non-sens est le même si la population est illettrée et en mauvaise santé, du fait du démantèlement des services publics, ou si l'incivilité se développe. Ce qui veut dire que les biens communs essentiels, environnement, santé publique, morale civique..., sont aussi fondamentaux que la création et la transformation de richesses matérielles réalisée au sein de l’entreprise et doivent être pris en compte dans les richesses nationales. A l’instar du Bhoutan qui a instauré le concept de Bonheur Intérieur Brut (B.I.B.) il est indiqué de ne plus se contenter de la notion de Produit Intérieur Brut (P.I.B.). La richesse réelle n’est pas l’argent. L’argent est un moyen d’échange, ni plus ni moins.
                              5 - Répartition équitable des richesses disponibles
Il s’agit que tout le monde ait des conditions de vie décentes, que chacun dispose d’un minimum de ressources pour mener une existence lui permettant de développer ses potentialités. L’application des règles de la Sociocratie et de la Communication Consciente Bienveillante permet d’atteindre cet objectif. La spirale des riches qui s’enrichissent aux dépens des pauvres toujours plus endettés étant arrêtée, il devient possible de répartir les richesses de façon équitable, équitable ne signifiant pas identique mais juste et adapté.
                           6 – Maintien de l’Euro comme monnaie internationale 
Le traité de Maastricht doit être renégocié pour que la France et les autres pays européens retrouvent leur droit d’émettre leur propre monnaie. Cela ne signifie pas que l’euro doive être abandonné pour autant. En sociocratie la mise en place des cercles de décisions n’entraine pas la disparition des structures pyramidales, mais elle la complète. Analogiquement, en économie sociétale la monnaie internationale correspond à la structure pyramidale et la mise en place de l’émission des monnaies nationales est un complément, pas un remplacement, de la monnaie internationale. Et paradoxalement, plus les Banques Centrales retrouveront leurs attributions premières, moins il sera nécessaire de faire appel à des monnaies complémentaires.
                                      7 – Le remboursement de la dette

Les mesures précédemment citées permettent de rembourser la dette publique sans léser personne dans un délai d’une trentaine d’années. La dette publique française est détenue pour un tiers environ par des Français et pour deux-tiers par des étrangers. Le remboursement permettrait d’honorer les engagements pris par les emprunteurs.
5 – Les promoteurs de l’économie sociétale
Nombreux sont les économistes qui proposent une économie et une finance au service de l’homme qui permette de sortir de l’impasse que nous connaissons actuellement. Certains comme les membres du Cercle des Economistes Citoyens veulent rester anonymes. D’autres comme Philippe Derudder, André-Jacques Holbecq, Pierre Aunac, Fabienne Brutus, Jean de La Salle, Paul Hauwken, Pierre Kende, Bernard Maris, Patrick Viveret, …… tentent de faire entendre leur voix avec leurs ouvrages. Signalons l’éditeur Yves Michel qui a publié un grand nombre de livres dédiés à l’économie sociétale. Sur le terrain, de nombreuses initiatives associatives fleurissent, comme celle de Pierre Rabbhi.
Voici d’abord les titres des livres écrits par Philippe Derudder : « La renaissance du plein emploi ou la forêt derrière l’arbre », Éditions Trédaniel, 1997 ; « Rendre la création monétaire à la Société Civile », éditions Yves Michel, 09/2005 ; « Les Aventuriers de l'Abondance: Éco-fiction pour répondre aux défis du XXIème siècle », éditions Yves Michel, 11/2009 ; « Les monnaies locales complémentaires : pourquoi comment ? », éditions Yves Michel, 04/2012.
Ensuite voici les titres des livres écrits par André-Jacques Holbecq : « Un regard citoyen sur l'économie »- éditions Yves Michel 2002 ; « Une alternative de société: l'écosociétalisme » (préface de Patrick Viveret, Conseiller à la Cour des Comptes) - éditions Yves Michel 2005 ; « Argent, dettes et banques » - éd. Yves Michel 2010.
Citons enfin les trois livres écrits conjointement par ces deux auteurs : « Les 10 plus gros mensonges sur l'économie », éditions Dangles, 02/2007 ; « La dette publique, une affaire rentable - A qui profite le système ? » (préface d'Étienne Chouard), éditions Yves Michel, 2e édition 02/2011 ; « Une monnaie nationale  complémentaire », (préface de Pierre Rabhi) ; éditions Yves Michel, 02/2011.

Les sites internet suivants permettent d’obtenir des renseignements sur l’économie sociétale :

· www.aises-fr.org est l’adresse de l’Association Internationale de Soutien aux Economies Sociétales de Philippe Derudder

· www.lhed.fr est l’adresse de l’Association De l’Homme En Devenir, également animée par Philippe Derudder.

· www.fauxmonnayeurs.org donne des explications sur la création monétaire et comporte un forum sociétal.
· www.dettepublique.org  ainsi que les deux adresses suivantes expliquent les mécanismes qui ont conduits à la dette publique 
· http://www.dailymotion.com/video/x8sdq2 : la dette publique, 110 millions d’euros par jour
· http://www.dailymotion.com/video/xlep72 : comprendre-la-dette-publique-en-quelques-minutes.

6 – Conclusions
Les propositions de la Sociocratie et de l’Economie Sociétale constituent une rupture conceptuelle et concrète avec le modèle actuel. Il s’agit d’un changement de paradigme. La mise en œuvre concomitante de ces propositions représente une solution pratique à la crise économique et sociale actuelle.
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1. Promouvoir le financement de l’économie réelle

En contrepied des politiques d’austérité, nous proposons le lancement d’un grand plan de transition écologique et sociale (logement, rénovation thermique des logements, énergies renouvelables, agriculture durable,…). Des agences publiques de projet bénéficieront de prêts à taux nul de la Banque centrale, via des banques publiques d ‘investissement. Un livret vert sera créé en complément du livret A pour mobiliser l’épargne des citoyens sur la transition écologique. 

2. Moraliser la finance en imposant davantage de transparence

Aujourd’hui, une part importante des transactions financières échappe au contrôle des autorités financières et sont réalisées directement entre acteurs, au gré à gré (Over The Counter, c’est à dire non sécurisés, sans transparence ni contrôle). Nous saluons donc la récente adoption du règlement européen EMIR qui impose des chambres de compensation sur ces marchés. De plus, afin de lutter contre l’évasion fiscale, nous proposons d’exiger des banques un transfert automatique des informations relatives aux comptes des non-résidents, en miroir de la loi FATCA que Barack Obama a promulguée en mars 2010, même si celle-ci a été récemment affaiblie. Ces mesures constituent une première étape pour permettre aux Etats de retrouver la maîtrise des marchés financiers, donc de l'épargne et, finalement, de leur politique fiscale et de leur souveraineté. 

3. Sortir de la démesure qui existe actuellement en Bourse

La moitié des échanges financiers sont réalisés par des programmes informatiques au millième de secondes au seul bénéfice des spéculateurs et sans apporter de réelle garantie en termes de liquidité des marchés. Nous demandons donc l’introduction d’un temps minimal de détention des actifs financiers pour éviter ce type de comportements. La mise en place d’une taxe ambitieuse sur les transactions financières permettra également de tempérer les excès de la finance tout en dégageant des recettes notamment pour la solidarité avec les pays du Sud. 

4. Permettre aux épargnants de contrôler l’utilisation de leur épargne

Il est tout aussi fondamental de donner plus de pouvoir aux épargnants pour contrôler ce que devient l'argent déposé dans les banques et mettre fin aux mécanismes qui font que notre épargne alimente la finance casino. Il s'agit a minima d’imposer aux gestionnaires d’assurances vie ou de plan d’épargne de demander l’autorisation aux épargnants avant de prêter les titres achetés avec leur argent à des fonds spéculatifs (hedge funds). 

5. Créer un ministère de la Réforme de la finance

Afin de marquer l'importance politique de la reprise en main du système financier et de renforcer la voix de la France sur ces questions, nous demandons la création d'un Ministère spécifiquement en charge de la réforme de la finance. Ce ministère disposera de moyens nécessaires (en particulier humains) pour impulser et vérifier la bonne mise en œuvre des réformes par les institutions financières. 

                                                                              Pour en savoir plus : www.fnh.org 
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